
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision-cadre du Conseil modifiant la décision-cadre 2002/475/JAI relative à la lutte contre le terrorisme

1.
Rapporteur: Roselyn LEFRANÇOIS (PSE/FR)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0323/2008 / P6_TA-PROV(2008)0435

3.
Date d'adoption de la résolution: 23 septembre 2008

4.
Objet: modification de la décision-cadre relative à la lutte contre le terrorisme

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0236(CNS)

6.
Base juridique: article 29, article 31, paragraphe 1, point e), et article 34, paragraphe 2, point b), du traité sur l'UE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte partiellement les amendements.

Dans sa résolution, le Parlement se félicite de la proposition de la Commission et reconnaît sa valeur ajoutée. D'un autre côté, il exprime des préoccupations sur quatre points principaux:

1) la notion de «provocation publique à commettre une infraction terroriste»;

2) les garanties en matière de protection des droits de l'homme et des libertés fondamentales;

3) l'incrimination de la tentative;

4) les règles de compétence applicables aux nouvelles infractions.

La Commission partage l'avis de la résolution sur la nécessité d'introduire des garanties supplémentaires concernant la protection des droits de l'homme et des libertés fondamentales, de même que sur l'exclusion de toute obligation d'incrimination de la tentative de commettre l'une des trois nouvelles infractions prévues dans la proposition de la Commission. Ces modifications ont en fait été incluses dans le compromis trouvé par le Conseil.

Toutefois, elle n'accepte pas que la proposition de résolution législative tente d'introduire une modification de la notion de «provocation publique à commettre une infraction terroriste».

Comme cela est expliqué dans le tableau des amendements, à l'amendement 3, la proposition de la Commission est largement fondée sur la convention du Conseil de l'Europe pour la prévention du terrorisme. Elle reprend notamment de façon très précise la définition de «provocation publique à commettre une infraction terroriste». Introduire un terme différent pour désigner ce type de comportement, tout en conservant la définition, induirait des problèmes d'interprétation. En outre, cette duplicité renforcerait la difficulté de mise en œuvre de ces deux instruments dans les États membres.

De plus, l'article 4, paragraphe 1, de l'actuelle décision-cadre fait référence aux notions de complicité et d'incitation. C'est pourquoi l'utilisation du terme «incitation» pourrait prêter à confusion de ce point de vue. La Commission a l'intention, au contraire, de faire une distinction claire entre les formes classiques de participation à des infractions pénales – incitation, complicité, tentative – et la provocation publique qui se réfère au cas particulier de diffusion publique telle que définie à l'article 1er, paragraphe 1 de la proposition de la Commission.

En ce qui concerne les règles de compétence à l'égard des nouvelles infractions, le Conseil est également parvenu à un compromis que la Commission approuve. Toutefois, la Commission ne partage pas l'opinion exprimée dans la résolution visant à limiter les règles de compétence existantes, prévues par la décision-cadre, pour les nouvelles infractions.

Comme cela est expliqué dans le tableau des amendements, à l'amendement 20, la Commission ne partage pas l'opinion selon laquelle les règles de compétence existantes, prévues par la décision-cadre, devraient être limitées pour les nouvelles infractions.

L'amendement proposé dans la résolution supprime l'obligation d'engager des poursuites pour les nouvelles infractions lorsqu'elles sont commises à l'extérieur du territoire d'un État membre, mais au bénéfice d'une personne juridique qui y est établie ou contre les institutions ou la population de l'État membre en question ou une institution de l'Union européenne. Une telle restriction limiterait considérablement l'efficacité de cette proposition, car les nouvelles infractions qu'elle introduit sont le plus souvent de nature transnationale, notamment lorsqu'elles sont commises par le biais d'Internet.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition:

Dès lors qu'il s'agit d'une procédure de consultation, la Commission n'a pas l'intention de modifier sa proposition initiale. De plus, la Commission est entièrement satisfaite des résultats des discussions au Conseil qui ont conduit à un texte bien équilibré qui a conservé une grande partie de la proposition initiale de la Commission et qui répond, dans le même temps, partiellement aux amendements proposés par le Parlement.

10.
Prévision sur l’adoption de la proposition:

Le PE a adopté sa résolution sur la proposition le 23 septembre 2008. Une orientation générale a été dégagée par le Conseil le 18 avril 2008. La modification de la décision-cadre relative à la lutte contre le terrorisme sera adoptée lorsque les dernières réserves parlementaires auront été levées.
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